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17ème législature

Exigence de vérité pour les disparitions forcées en Guinée
Question écrite n° 17390

Texte de la question

M. Thomas Portes alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la disparition d'Oumar Sylla, dit
« Foniké Menguè » et de Mamadou Billo Bah, défenseurs des droits humains guinéens et figures du Front
national pour la défense de la Constitution et de Tournons La Page Guinée. Dans la nuit du 9 au 10 juillet 2024,
les deux militants ont été enlevés au domicile d'Oumar Sylla à Conakry. Dans une communication adressée au
Gouvernement guinéen le 23 avril 2025, plusieurs procédures spéciales des Nations unies ont indiqué avoir reçu
des informations selon lesquelles Oumar Sylla, Mamadou Billo Bah et un troisième membre du FNDC auraient
été enlevés sans mandat par des hommes armés, dont des militaires et membres de la gendarmerie nationale,
avant que ce troisième militant ne soit libéré le lendemain. Depuis lors, le sort d'Oumar Sylla et de Mamadou
Billo Bah, ainsi que le lieu où ils se trouvent, demeurent inconnus. L'accumulation de ces dossiers non résolus
dessine un schéma préoccupant d'impunité que dénoncent régulièrement les organes des Nations unies
chargés de la protection des droits humains. Malgré l'annonce de l'ouverture d'une enquête judiciaire en Guinée,
les familles, les avocats, les témoins de l'enlèvement et les défenseurs des droits humains ayant enquêté sur le
dossier ne semblent pas avoir été auditionnés. Aucune information précise n'a été communiquée publiquement
sur l'état d'avancement de cette enquête. L'absence de résultat tangible, de point d'étape public ou encore de
prise de contact avec des personnes clés dans cette affaire interrogent quant à l'existence même de cette
enquête. Deux ans plus tard, les proches des disparus ignorent toujours où ils se trouvent, dans quelles
conditions ils sont détenus et même s'ils sont encore en vie. Les circonstances de leur disparition semblent
indiquer des cas de disparitions forcées au regard du droit international. Dans une réponse à la question écrite
n° 10910 de M. le député datant de novembre 2025, le ministère de l'Europe et des Affaires étrangères indiquait
que « la France et l'Union européenne ont fait part à plusieurs reprises aux autorités guinéennes, y compris par
la voix du porte-parole du ministère de l'Europe et des affaires étrangères, de leurs attentes et de leurs vives
préoccupations, s'agissant notamment des faits de disparitions forcées et de violences ayant touché des
responsables politiques et des membres de la société civile ». Le 7 mars 2025, lors du point presse du
ministère, il était indiqué que la France était toujours « sans nouvelles » de Foniké Menguè, de Mamadou Billo
Bah et du journaliste Marouane Camara et souligné que l'inquiétude de la France avait été signalée « à haut
niveau » aux autorités guinéennes. Cette réponse ne permet toutefois pas de connaître précisément les
démarches diplomatiques engagées, leur calendrier, les interlocuteurs saisis, ou encore les résultats obtenus.
Dans ce contexte, M. le député interroge M. le ministre sur les démarches précises entreprises par la France
depuis le 9 juillet 2024 afin d'obtenir des informations vérifiables sur le sort d'Oumar Sylla et de Mamadou Billo
Bah, ainsi que sur les initiatives que la France entend prendre pour soutenir une enquête indépendante,
impartiale et crédible, dotée le cas échéant d'un appui international. Il l'interroge également sur les mesures
envisagées pour que la révélation du sort des deux disparus, la lutte contre l'impunité et la protection des
défenseurs des droits humains soient pleinement prises en compte dans le dialogue bilatéral avec les autorités
guinéennes, alors que les relations politiques, économiques et sécuritaires entre les deux pays se renforcent. M.
le député alerte M. le ministre sur la normalisation des relations de la France avec la junte guinéenne malgré les
nombreux cas documentés de dérives autoritaires et d'abus des droits humains, qui semble être à rebours des
engagements de la France supposée faire du respect des droits humains l'un des axes clés de sa politique
étrangère. Il l'interroge sur sa volonté ou non de conditionner le renforcement de la coopération de défense et de
sécurité avec la Guinée à des avancées concrètes en matière de respect des droits humains. Enfin, il souligne
l'urgence, pour les proches des personnes concernées et pour l'équilibre démocratique en Guinée, que la
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France exige vérité et justice pour Oumar Sylla, Mamadou Billo Bah et tous les autres cas de probables
disparitions forcées. Il souhaite connaître sa position sur le sujet.
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